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La majorité des accidents annoncés aux assu-
reurs-accidents se règle généralement sans consé-
quence à long terme. Pour les cas aux séquelles plus 
importantes, se pose la question de savoir quand le 
droit aux prestations de longue durée (notamment 
rente et indemnité pour atteinte à l’intégrité) doit 
être examiné. Ce moment, appelé « clôture du cas » 
ou « stabilisation de l’état de santé », est l’objet de 
la présente contribution.

Die Mehrheit der den Unfallversicherern gemelde-
ten Unfälle verläuft in der Regel ohne langfristige 
Folgen. Bei Fällen mit grösseren Folgen stellt sich 
die Frage, wann der Anspruch auf Langzeitleistun-
gen (insbesondere Rente und Integritätsentschädi-
gung) geprüft werden soll. Dieser Zeitpunkt, der als 
«Fallabschluss» oder «medizinischer Endzustand» 
bezeichnet wird, ist Gegenstand des vorliegenden 
Beitrags.

I.	 Introduction

Ont été annoncés aux assureurs-accidents selon la 
LAA 802’601 cas pour 20201 et 831’511 pour 20212. 
De 2016 à 2019, 3’226’016 cas ont été acceptés, dont 
1’279’911 avec indemnités journalières ; dans la même 
période, 6901 rentes d’invalidité ont été fixées et 
20’333 indemnités pour atteinte à l’intégrité ont été oc-
troyées3. Une grande partie des rentes sont fixées entre 
un et quatre ans après la survenance du cas4.

Après la prise en compte des cas de décès (2361 de 
2016 à 20195) et de ceux avec indemnités journalières 
(1’279’911 de 2016 à 20196), la majorité des cas ac-
ceptés (60.25 %7) est dite «  bagatelle  » (sans indem-
nité journalière), qui se règle généralement sans autre 
conséquence en raison de leur évolution naturelle.

Malheureusement, certains accidents entraînent des 
conséquences à long terme, qui nécessitent alors un 
règlement des futurs droits aux prestations lors de la 
« clôture du cas »8. Ce terme désigne le passage de la 
phase du traitement médical et de l’indemnité journa-
lière à celle de la rente.

La loi fédérale du 20 mars 1981 sur l’assurance-acci-
dents (LAA)9 ne définit pas cette notion. Cependant, 
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l’art. 19 al. 1 LAA a la teneur suivante  : « Le droit à 
la rente prend naissance dès qu’il n’y a plus lieu d’at-
tendre de la continuation du traitement médical une 
sensible amélioration de l’état de l’assuré et que les 
éventuelles mesures de réadaptation de l’assurance-in-
validité ont été menées à terme. Le droit au traitement 
médical et aux indemnités journalières cesse dès la 
naissance du droit à la rente. » La première phrase règle 
le début du droit à la rente  ; la deuxième phrase fixe 
le moment où l’indemnité journalière et le traitement 
médical prennent fin. C’est dans ce contexte que la pra-
tique parle de « clôture du cas »10 (« Fallabschluss » 
en allemand) ou de « stabilisation de l’état de santé » 
(« der medizinische Endzustand » en allemand) ; nous 
privilégierons ce dernier terme.

L’ancienne loi fédérale du 13 juin 1911 sur l’assurance 
en cas de maladie et d’accidents (LAMA)11 prévoyait, 
à son article 76, des conditions similaires : « S’il n’y 
a pas lieu d’attendre de la continuation du traitement 
médical une sensible amélioration de l’état de l’assu-
ré et si l’accident est suivi d’une incapacité de travail 
présumée permanente, une rente d’invalidité est subs-
tituée aux prestations antérieures. La Caisse nationale 
munit en outre l’assuré des appareils nécessaires.  » 
A l’époque déjà, la rente d’invalidité prenait effet dès 
que le traitement médical ne permettait plus d’espérer 
une amélioration notable de l’état de santé ; elle rem-
plaçait en principe la période des prestations de soins 
et ne pouvait donc pas se chevaucher avec elle12. Quant 
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